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Le ministère de l’Economie, tutelle des régies financières (Impôts et Douanes).
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ACCÉDER aux postes 
de managers au sein 
des Impôts et des 

Douanes, deux administra-
tions sous tutelle du minis-
tère de l'Économie et de la 
Relance, répond dorénavant à 
un nouveau cadre réglemen-
taire. En effet, c'est à la faveur 
du Conseil des ministres du 
2 octobre 2020, que le chef de 
ce département a présenté les 
deux projets de décrets, qui 
réaménagent le cadre régle-
mentaire de l'évolution des 
carrières des agents de ces 
deux régies financières.
Le premier porte modifica-
tion de certaines dispositions 
du décret n° 122/PR/MECIT 
du 28 février 2012 portant 
réorganisation de la direc-
tion générale des Impôts. Les 
dispositions des articles 3, 9, 
10 et 91 de ce texte norma-
tif réduisent ainsi le nombre 
d'années d'expérience pro-
fessionnelle requise, afin 
d'accéder aux postes de res-
ponsabilité au sein de cette 
administration. À cet effet, au 
lieu de 15 ans, comme c'était 
encore le cas auparavant, le 
promu au poste de directeur 
général et directeur général 
adjoint des Impôts devrait 
désormais justifier d'une 
expérience professionnelle 
de 10 ans au moins. L'accès 
aux fonctions d'Inspecteur 
des services et Inspecteur des 
services adjoint est, quant 
à lui, conditionné par une 
expérience d'au moins 5 ans. 
Et non plus 10 ans. Et pour 
accéder au poste de directeur 
dans ces administrations en 
charge des recettes, tout pré-
tendant devrait désormais 
justifier d'un background de 
5 ans au lieu de 10 ans.
Le second projet de texte 
soutenu par le ministre des 

Finances et de la Relance, 
Je an-Mar ie  Ogandaga , 
modifie, pour sa part, cer-
taines dispositions du décret 
n° 0422/PR/MDDEPIP du 
9 août 2016 portant réorga-
nisation de la direction gé-
nérale des Douanes et des 
Droits indirects. Aussi, les 
dispositions des articles 3, 7, 
8, 72 et 73 modifiés portent-
elles à la baisse l'expérience 

a nt é r i e u r e 
r e q u i s e  à 
tout promu 
au poste de 
d i r e c t e u r 
général des 
Douanes et 
des Droits in-
directs. Plus 
clairement, 
pour accéder 
aux fonctions 
de directeur 
général, di-
recteur gé-
néral adjoint 
et inspecteur 
général des 
Services, les 
impétrants 
d e v r a i e n t 
dorénavant 
justifier d'une 
expér ience 
profession-
n e l l e  d ' a u 
m o i n s  1 0 
ans. Et non 
plus 15 ans. 

Les Inspecteurs itinérants 
n'auront plus besoin d'at-
tendre 10 ans pour accéder 
à ce poste. D'autant que le 
nouveau dispositif réglemen-
taire fixe à 5 ans au moins 
l'expérience professionnelle 
désormais requise à cet effet. 
Idem pour le poste de direc-
teur dont le nombre d'années 
d'expérience professionnelle 
a été ramené de 10 à 5 ans au 
moins. Mieux encore. Les 
chefs de service n'auront plus 
besoin d'accuser une expé-
rience de 5 ans. Celle-ci est 

désormais de 3 ans au moins.
Égalité*Au-delà du prisme 
du cadre purement régle-
mentaire, l'initiative du mi-
nistère de l'Économie et de 
la Relance participe aussi de 
l'Égalité des chances au Ga-
bon. Ce programme lancé 
par le président de la Répu-
blique, Ali Bongo Ondimba, 
le 23 février 2016. Lequel 
programme milite pour que 
les individus disposent des 
"mêmes chances", des mêmes 
opportunités de développe-
ment social. Indépendam-
ment de leur origine sociale 
ou ethnique, de leur sexe, des 
moyens financiers de leurs 
parents, de leur lieu de nais-
sance, etc.
Lors du lancement officiel 
dudit programme, le numéro 
un gabonais s'était d'ailleurs 
exprimé en ces termes : " 
Chaque Gabonais doit être 
payé sur ses qualités, sur ses 
mérites…". C'est le fonde-
ment de cette politique desti-
née à promouvoir " l’homme 
qu’il faut à la place qu’il faut ".

Impôts et Douanes : qui peut-être dorénavant DG, DGA... ?
POUR accéder aux postes de directeurs généraux, directeurs généraux adjoints, direc-
teurs, inspecteurs généraux des services et chefs de service, deux projets de décrets 
adoptés lors du Conseil des ministres du 2 octobre 2020 revoient désormais à la baisse 
le nombre d'années d'expérience requise à cet effet. Une initiative qui participe aussi de 
l'Égalité des chances prônée par le président de la République, Ali Bongo Ondimba.

« Chaque 
Gabonais 
doit être 

payé sur ses 
qualités, 

sur ses 
mérites…». 

C’est le 
fondement 

de cette 
politique 

destinée à 
promouvoir 
« l’homme 
qu’il faut à 

la place qu’il 
faut «.

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon
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Impôts et Douanes : qui peut-être dorénavant DG, DGA... ?

LES administrations consti-
tuant les régies financières 
ont besoin de renforcer 

les relations et la collaboration 
interne pour être plus perfor-
mantes. C'est un secret de Poli-
chinelle. Les différentes grèves 
qui minent ce secteur le prouvent 
à  p l u s  d ' u n 
titre. Le climat 
peu cordial qui 
règne au sein 
des régies fi-
nancières fragi-
lise l'éthique et 
la déontologie, 
qui devraient 
guider tous les 
a g e nt s  d a n s 
l'accomplisse-
ment de leur 
tâche.
De fait, si les 
personnels de 
ces adminis-
trations straté-
giques cessent 
d e  p l a c e r  l a 
discipline au 
centre de leurs 
activités, cela 
pourrait engen-

drer des conséquences graves et 
préjudiciables pour l'économie 
gabonaise. En effet, comment 
expliquer, par exemple, le fait que 
des documents très importants se 
retrouvent sur les groupes What-
sApp et autres réseaux sociaux ? 
Comment justifier que l'incurie 
puisse prédominer dans l'accom-
plissement de certaines missions 
régaliennes des agents des régies 
financières ?
Le nouveau directeur général des 
Impôts, Gabin Otha-Ndoum-
ba, et son collègue des Douanes 
gabonaises,  Boris Admina 
Atchoughou, devront donc 

mettre un accent particulier sur 
le dialogue avec leurs collabora-
teurs. De sorte que ces derniers 
se fédèrent à nouveau autour des 
idéaux qui fondent ces pools ad-
ministratifs hautement sensibles.
Aussi, face au challenge de la 
relance économique dans un 
contexte marqué par la pandémie 
de Covid-19, ces deux adminis-
trations ont-elles besoin d'un 
véritable cadre d'échanges avec 
leurs partenaires sociaux. Un dia-
logue qui permettra assurément 
d'atteindre les objectifs assignés 
par l'État de manière efficiente.

La sérénité pour l'atteinte des objectifs
GM. NTOUTOUME-NDONG

Libreville/Gabon

Comment 
justifier que 

l’incurie 
puisse 

prédomi-
ner dans 

l’accomplis-
sement de 

certaines 
missions 

réga-
liennes des 
agents des 

régies finan-
cières ?

" 

NOUS demandons la 
convocation urgente 
des assises, prési-

dence de la République-parte-
naires sociaux, afin de conclure 
un contrat de performance ob-
jectif ", avait lancé le porte-parole 
de la Fédération des collecteurs 
des régies financières, Sylvain 
Ombindha, en juillet dernier.
Leur mouvement regroupe les 
agents des Douanes, des Impôts, 
du Pétrole et du Trésor public. 
En septembre, les syndicalistes 
continuaient d’accuser le mi-
nistre de l'Économie et de la 
Relance, Jean-Marie Ogandaga, 

d'ignorer leurs 
préoccupations 
en gardant le 
silence sur la 
situation qui 
prévaut dans 
ces adminis-
trations. 
À la vérité, ces 
a c c u s a t i o n s 
d e s  p a r t e -
naires sociaux 
ne  s emblent 
guère ébranler 
ce dernier. En 
réponse à ses 
contempteurs, 
il avait rassuré 
de la poursuite 
du dialogue so-

cial et promit que les négocia-
tions connaîtraient une accéléra-
tion. Pour l'heure, rien ne semble 
garantir un fonctionnement sans 
perturbation dans les régies fi-
nancières. D'où la lourde mis-
sion que devront accomplir les 
nouveaux patrons, notamment 
le directeur général des Impôts, 
Gabin Otha-Ndoumba, et celui 
des Douanes gabonaises, Boris 
Admina Atchoughou.
Outre l'appel à la tenue des 
"assises présidence de la Répu-
blique-partenaires sociaux", les 
syndicalistes exigent la publica-
tion des résultats des audits sur 
les effectifs, ainsi que la tenue 
d'une commission tripartite pour 
une sortie définitive de la crise.

Des revendications toujours sans réponses
GM.N-N

Libreville/Gabon Les syndica-
listes exigent 

la publi-
cation des 

résultats des 
audits sur 

les effectifs, 
ainsi que la 
tenue d’une 
commission 

tripartite 
pour une sor-
tie définitive 

de la crise.


